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Lettre en date du 24 fevrier 2006, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a la decision que le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine a adoptee a sa quarantieme reunion, tenue le 6 octobre 2005 a 
Addis-Abeba, et a la resolution 1633 (2005) du Conseil de securite en date du 
21 octobre 2005 qui ont cree le Groupe de travail international sur la Cote d’Ivoire 
afin d’aider le Gouvernement ivoirien a mettre en oeuvre son programme ainsi qu’a 
consolider et a renforcer les mecanismes de suivi existants. Le Groupe de travail 
international a tenu sa quatrieme reunion a Abidjan le 17 fevrier 2006, a l’issue de 
laquelle il a publie le communique ci-joint (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe a la lettre en date du 24 fevrier 2006, adressee 
au President du Conseil de securite par le Secretaire general 

Quatrieme reunion ministerielle du Groupe 
de travail international sur la Cote d’Ivoire 

Communique final 

1. La quatrieme reunion ministerielle du Groupe de travail international (GTI) 
s’est tenue a Abidjan le 17 fevrier 2006, sous la copresidence de S. E. M. Rodolphe 
Adada, Ministre d’Etat, Ministre des affaires etrangeres et de la Francophonie du 
Congo, et de M. Pierre Schori, Representant special du Secretaire general des 
Nations Unies pour la Cote d’Ivoire. Etaient presents les ministres de la France, du 
Ghana, de la Guinee, du Niger, du Nigeria, de la Republique sud-africaine, ainsi que 
le Secretaire general adjoint charge des affaires humanitaires, le Haut Representant 
pour les elections en Cote d’Ivoire, le Secretaire executif de la CEDEAO, et les 
representants des Etats-Unis d’Amerique, du Benin, du Royaume-Uni, de l’Union 
africaine, de l’Union europeenne, de 1’Organisation internationale de la 
Francophonie et de la Banque mondiale. 

2. Le Premier Ministre a expose au Groupe les conclusions du seminaire organise 
par le Gouvernement a Yamoussoukro du 9 au 11 fevrier 2006, ainsi que les mesures 
qu’il entend prendre pour assurer le demarrage sans delai de la mise en oeuvre 
effective de la feuille de route, en particulier en ce qui concerne le desarmement et 
l’identification. Le Groupe felicite le Premier Ministre d’avoir pris l’initiative de ce 
seminaire et des conclusions auxquelles il a abouti. Le Groupe salue l’esprit 
d’ouverture du Premier Ministre qui privilegie le dialogue avec tous les acteurs de la 
scene politique ivoirienne. A cet egard, il se felicite de la collaboration entre le chef 
de l’Etat et le Premier Ministre. 

3. Le Groupe demande a toutes les parties ivoiriennes d’engager sans delai les 
operations de desarmement et du processus d’identification de la population. 

4. Dans le souci de creer un climat politique et social susceptible de permettre 
des avancees significatives dans l’application de la feuille de route, le Groupe 
exhorte toutes les parties ivoiriennes, en particulier les medias qui, par leurs appels 
repetes a la haine, constituent une entrave au processus de paix et de reconciliation, 
a s’abstenir de tels actes. 

5. Les parties doivent s’engager a respecter strictement 1’interdiction de 
manifestations publiques telle que stipulee dans le decret presidentiel en date du 
12 decembre 2005. Les parties doivent egalement s’engager a amener leurs partisans 
a s’abstenir de toute declaration ou de tout acte susceptible d’attiser les tensions 
politiques et sociales. 

6. Le Groupe condamne avec force les recentes violences y compris contre le 
personnel et les biens des Nations Unies et des organisations humanitaires, 
notamment dans l’ouest du pays. Il deplore les pertes en vies humaines. Il rappelle 
aux autorites ivoiriennes leur obligation d’assurer la securite des personnes et des 
biens conformement aux normes et conventions internationales auxquelles le 
Gouvernement ivoirien a souscrit. A cet egard, le Groupe rappelle la declaration du 
Secretaire general des Nations Unies en date du l cr fevrier 2006 et exhorte les 
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autorites de l’Etat a veiller scrupuleusement au respect des principes regissant les 
activites des agences humanitaires en vue de faciliter leur retour et leur travail 
d’assistance et de protection des populations en detresse. 

7. Le Groupe reitere que quiconque s’oppose au bon deroulement du processus 
de paix et de reconciliation s’expose a des sanctions du Conseil de securite des 
Nations Unies. 

8. S’agissant de l’Assemblee nationale, le Groupe rappelle la declaration du 
Secretaire general des Nations Unies en date du 29janvier 2006 soulignant la 
necessite d’eviter toute action unilateral, rappelant que les parties doivent respecter 
strictement toutes les dispositions de la resolution 1633 (2005) du Conseil de 
securite et soulignant l’importance des decisions de l’Union africaine. Le Groupe a 
note que le Secretaire general a l’intention de rester en contact avec les parties 
concernees afm d’obtenir la mise en oeuvre de la resolution 1633 et des decisions du 
Groupe de travail international. 

9. Le Groupe souligne l’imperieuse necessite de renforcer la securite du 
personnel et des installations de la radiotelevision ivoirienne (RTI) afin d’assurer 
son independance et de garantir l’acces libre et equitable a toutes les parties et 
sensibilites ivoiriennes. A cet egard, le Groupe prie le Premier Ministre de prendre 
les dispositions securitaires appropriees pour permettre a la RTI de remplir ses 
missions. 

10. Le Groupe note les larges consultations menees par le Haut Representant pour 
les elections avec les parties signataires des accords de paix, notamment l’Accord de 
Pretoria. II endosse l’arbitrage du Haut Representant pour les elections qui figure 
dans son communique du 16 fevrier 2006 et selon lequel l’election du bureau de la 
Communaute d’Etats independants est conforme a la lettre de l’Accord de Pretoria. 
Le Groupe endosse egalement la recommandation du Haut Representant pour les 
elections d’inviter le chef de l’Etat, le Premier Ministre et les partis politiques a 
arriver le plus tot possible a une entente politique pour assurer le fonctionnement 
effectif de la Communaute d’Etats independants avant le debut du mois de mars. 

11. Le Groupe lance un appel a toutes les parties ivoiriennes pour qu’elles 
cooperent etroitement avec lui en vue de faciliter la mise en oeuvre du processus de 
paix et pour qu’elles renoncent a la violence et privilegient le dialogue et la 
concertation pour regler tout differend. 

12. Le Groupe tiendra sa prochaine reunion le 17 mars 2006 en Cote d’Ivoire. 
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